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 EuroDéfense - École militaire 
 

Monsieur le Président Jean-Marc Vigilant, 

Monsieur le vice-président Denis Verret, 

Monsieur le vice-président Daniel Argenson,  

Mesdames et Messieurs, en vos grades et qualités, 

 

Je voudrais, avant toute chose, remercier le président Jean-Marc 

Vigilant ainsi que les vice-présidents Denis Verret et Daniel 

Argenson pour cette invitation.  

 

Eurodéfense offre depuis de nombreuses années un espace 

précieux où se rencontrent et dialoguent celles et ceux qui, 

chacun à leur place, contribuent à notre sécurité collective : 

militaires, diplomates, industriels, chercheurs, et responsables 

politiques. C’est dans cette diversité d’approches et 

d’expertises que naissent des analyses lucides et des solutions 

concrètes. 
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Si nous sommes réunis aujourd’hui, c’est parce que le monde 

qui nous entoure a changé de nature. Avec mon collègue co-

rapporteur, nous avons souhaité y apporter un éclairage, à 

travers un rapport d’information intitulé « La BITDE : une 

ambition à muscler », fruit d’un travail conduit depuis le 

printemps 2025, nourri par de nombreuses auditions et par des 

déplacements à Bruxelles, Berlin, Munich, Tallinn, Varsovie, 

Londres et Rome. 

 

Ce rapport propose douze orientations structurantes, que je vous 

présenterai et sur lesquelles vous aurez sans nul doute des 

observations et des questions. 

 

Aujourd’hui, je voudrais partager avec vous trois convictions 

fortes : 

- D’une part, le nouvel environnement stratégique 

impose un changement profond dans notre manière de 

penser et de dimensionner la défense européenne ; 

- D’autre part, la BITDE existe bel et bien, mais encore sous 

une forme fragmentée : il nous revient de lui donner corps 

et cohérence ; 
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- Enfin, sa consolidation nécessite un effort coordonné : 

effort stratégique, industriel, financier et normatif, dans 

lequel l’Union européenne doit pleinement jouer son rôle. 

 

*** 

 

La décennie qui s’ouvre est marquée par un double 

basculement : une Russie dont la menace est redevenue 

immédiate et des États-Unis dont le désengagement, même 

partiel, est devenu possible (d’autant plus que leur dernière 

stratégie de sécurité nationale entérine un projet 

d’ingérence et de remodelage de l’Europe, sur un modèle 

nationaliste et anti-immigrations). Les Européens n’ont 

plus le choix : ils doivent assumer davantage la 

responsabilité de la sécurité de leur continent, pour 

conserver leur souveraineté et éviter de vivre un nouveau 

Pacte de Varsovie. 
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Dans ce contexte, les budgets de défense augmentent partout en 

Europe. À l’heure où certains pays s’orientent vers 3,5 % voire 

5 % de leur PIB consacrés à leur défense, nous devons 

démontrer — avec clarté — que cet effort massif n’entre pas en 

concurrence avec d’autres priorités légitimes, mais qu’il 

constitue un investissement de long terme dans notre sécurité, 

notre souveraineté et notre résilience économique. C’est cette 

logique d’investissement, et non de dépense, qu’il nous faut 

désormais assumer politiquement. 

 

Le Royaume-Uni l’a parfaitement compris. Sa dernière revue 

stratégique, intitulée « Rendre la Grande-Bretagne plus sûre : 

en sécurité à l’intérieur, forte à l’extérieur » fait explicitement 

de la défense un moteur de croissance, avec la création de 

nouvelles usines, le développement de l’innovation et 

l’incitation à l’exportation.  

C’est précisément ce que nous avons voulu démontrer dans une 

tribune récente avec le député européen allemand Tobias 

Cremer :  la politique de défense est aussi une politique 

d’aménagement du territoire, au sens le plus concret du terme, 

à travers l’emploi, la formation, les infrastructures, l’ancrage 

industriel et les services publics qui y concourent.  
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Cette vision, qui lie sécurité et prospérité, mérite d’être 

pleinement intégrée au débat européen. 

 

C’est pourquoi notre première proposition vise à orienter 

davantage l’effort de défense vers une politique industrielle 

tournée vers la croissance et la réindustrialisation de nos 

territoires, avec un soutien renforcé aux PME et ETI, maillons 

essentiels de la chaîne de valeur.  

 

Car une défense forte est aussi une économie forte. Et les 

Européens, animés par un sentiment d’urgence nouveau, sont 

prêts à avancer ensemble. 

 

Dans cet esprit, de nouvelles formes de coopération 

apparaissent : la « coalition of the willing » construite pour 

l’Ukraine en est l’exemple le plus visible. Ces structures 

souples constituent un levier pour harmoniser les besoins 

capacitaires, pour synchroniser les calendriers, et pour susciter 

des partenariats industriels concrets, notamment dans les 

munitions, les drones ou la défense aérienne.  
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C’est le sens de notre piste n° 3, qui propose d’intégrer, dans les 

structures de commandement ad hoc mises en place par les 

Européens, une véritable dimension capacitaire, ainsi que 

d’intensifier la formation et les entraînements conjoints afin de 

renforcer l’interopérabilité et la convergence des besoins 

capacitaires sur la base de besoins opérationnels. 

 

*** 

 

Après avoir identifié les nouvelles dynamiques à l’œuvre, il 

importe de clarifier l’objet même de cette discussion : de 

quoi parle-t-on lorsque nous parlons de BITDE ?  

 

Une première définition considèrerait la BITDE comme la 

somme des BITD nationales, ou, plus précisément, comme 

l’ensemble des acteurs européens (entreprises, centres de 

recherche, infrastructures au sens large) impliqués dans la 

conception, le développement, la production, la maintenance et 

la modernisation des équipements de défense. 
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Une deuxième définition verrait la BITDE comme un ensemble 

intégré. Mais cette dimension est encore embryonnaire : elle 

existe dans le domaine des missiles (avec MBDA) et celui de 

l’aéronautique (avec Airbus), mais pas pour les véhicules 

terrestres ou la construction navale par exemple. 

  

Enfin une approche intermédiaire tiendrait compte des projets 

menés en coopération, dans le cadre d’organisations 

intergouvernementales ad hoc telles que l’Organisation 

conjointe de coopération en matière d’armement (OCCar) et 

l’Agence européenne de défense (AED) 

 

Concernant le périmètre, la BITDE peut être conçue comme 

un écosystème élargi, au-delà de l’Union européenne, incluant 

aussi le Royaume-Uni, la Norvège, la Suisse, l’Islande ou 

encore l’Ukraine. 

 

Si les interprétations de la BITDE sont multiples, un constat est 

évident : la BITDE est encore morcelée, traversée de 

concurrences et de réflexes nationaux persistants.  
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C’est pour dépasser ces limites que nous proposons une vision 

plus large, pleinement adaptée aux défis industriels d’un 

continent en réarmement. Celle-ci implique de prendre en 

compte deux aspects majeurs.  

 

D’une part, la place du Royaume-Uni, naturelle dans la BITDE. 

Son « reset » stratégique vis-à-vis de l’Europe, tout comme le 

renouvellement parallèle de nos deux dissuasions nucléaires, 

créent une fenêtre d’opportunité unique. Notre piste n° 

2 propose d’examiner les perspectives de coopération dans le 

cadre des échanges actuels entre la France et le Royaume-Uni 

sur la dissuasion nucléaire (mais aussi les travaux franco-

allemands en la matière) tout en garantissant la souveraineté de 

décision des deux États et en associant étroitement les 

Parlements. Cela suppose aussi d’envisager une déclinaison de 

cette coopération au niveau conventionnel dans de nombreux 

segments dans l’esprit des accords de Lancaster. 

 

D’autre part, la question transatlantique, qui structure toujours 

une grande partie des choix capacitaires des Européens. La 

relation avec les États-Unis est évidemment essentielle.  
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Mais elle ne doit pas masquer une réalité : les collaborations 

industrielles reposent rarement sur un partage équilibré des 

responsabilités et la partie européenne reste souvent cantonnée 

à un rôle de sous-traitant éloigné des briques technologiques 

critiques. L’exemple du F-35 - devenu une référence quasi 

automatique pour de nombreux pays européens - illustre ce lien 

implicite entre achat américain et « garantie de sécurité ». Notre 

piste n° 5 propose donc de réfléchir à la contribution que la 

France pourrait apporter aux garanties de sécurité collective du 

continent. 

 

Mais cette discussion ne pourra porter ses fruits que si la France 

fait également évoluer sa propre posture. Notre BITD, souvent 

définie comme la plus complète d’Europe, peut parfois 

apparaître comme dominante et suscite des réserves. La piste n° 

4 suggère d’envoyer des signaux clairs : 

- En développant davantage nos achats européens lorsque 

c’est pertinent (à l’image de l’acquisition de deux 

systèmes GlobalEyes auprès de Saab) ; 

- En poursuivant l’européanisation de nos chaînes de 

production, en intégrant davantage de fournisseurs 

européens ;  
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En acceptant de produire dans certains États-membres ;  

- Mais aussi en nouant des partenariats avec les entreprises 

issues de BITD moins complètes mais complémentaires 

sur certains fragments (drones, robots, batteries) comme 

l’Estonie où une attente de coopérations industrielles avec 

la France est perceptible. 

 

Il ne s’agit pas de renoncer à notre leadership, mais de le rendre 

entraînant, ce qui est très différent. 

 

*** 

 

J’en viens aux difficultés. Pour comprendre celles que 

rencontrent les grands programmes européens, il faut 

rappeler leur origine : ils ont été conçus dans une période 

de contrainte budgétaire où chaque pays cherchait à 

préserver sa base industrielle avec des moyens limités. 

 

Aujourd’hui, les conditions ont changé : les budgets 

augmentent et les besoins opérationnels évoluent plus vite que 

les équilibres industriels du passé.  
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Pour le SCAF, cela suppose de dépasser le blocage autour du 

seul NGF et d’avancer résolument vers l’architecture globale 

du « système de systèmes », qui conditionne l’efficacité des 

plateformes futures. 

 

Pour le MGCS, la création d’une société de projet ouvre une 

perspective de rééquilibrage et d’accélération. 

 

Notre piste n° 6 propose de favoriser la création de sociétés 

européennes intégrées, sur le modèle de MBDA, associant 

plusieurs grandes nations industrielles – France, Allemagne, 

Royaume-Uni, Italie – pour concevoir un « système de 

systèmes » commun permettant l’intégration et 

l’interopérabilité de toutes les plateformes à venir (successeurs 

des Rafale, Eurofighters, Gripen, drones de combat…) 

 

*** 

 

Maintenant que nous avons clarifié ce que pourrait être la 

BITDE et identifié ses lacunes, se pose une question 

essentielle : comment la structurer de manière durable ? 
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Trois modèles complémentaires peuvent coexister : 

 

- Le premier modèle consiste à privilégier les acteurs 

historiques lorsque les technologies sont maîtrisées par 

tous les acteurs de marché (munitions, canons, chars, 

frégates, avions de combat…) ou lorsqu’ils ont atteint la 

taille critique au niveau européen (Rheinmetall, KNDS, 

Thales, Leonardo, Eurenco…) afin de produire vite, à 

moindre coût tout en favorisant l’emploi, la croissance et 

la réindustrialisation ; 

 

- Le deuxième modèle consiste à réserver les coopérations 

bilatérales ou multilatérales aux projets qui font l’objet 

d’un accord politique solide et à une répartition des rôles 

acceptée par tous (programmes A330 MRTT, A400M ou 

encore CaMo par exemple) ; 

 

- Le troisième modèle, enfin, consiste à admettre des 

interdépendances et l’intégration des capacités 

d’ingénierie et de production quand les industriels 

européens veulent exister sur le marché mondial (cas des 

missiles de MBDA ou du rapprochement en cours sur les 
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satellites entre Thales, Leonardo et Airbus) ou dans les 

technologies émergentes. 

 

C’est l’objet de notre piste 8, qui propose de lancer des 

coopérations nouvelles dans les technologies émergentes ou de 

rupture telles que l’intelligence artificielle, le spatial, le 

quantique, le cyber, et les drones de combats ou encore la très 

haute altitude, d’ailleurs identifiées par le « Livre blanc pour 

une défense européenne » présenté le 19 mars 2025 comme 

prioritaires. 

 

*** 

 

À ce stade, une dernière question se pose : quel rôle l’Union 

européenne peut-elle jouer pour soutenir et structurer la 

BITDE ? Ce rôle s’articule autour de quatre leviers 

complémentaires. 
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Premièrement : adapter le cadre réglementaire. 

 

Les règles du marché intérieur visent habituellement à 

empêcher l’émergence d’acteurs dominants en favorisant la 

concurrence. Or, dans le secteur de la défense, cette logique 

atteint ses limites : l’Europe a besoin de structurer sa BITDE, 

et non de la fragmenter davantage. 

 

Le paquet législatif « Omnibus », présenté le 17 juin 2025, 

constitue un progrès notable. Il prévoit une autorisation 

accélérée pour les projets de défense à l’échelle européenne, le 

relèvement du seuil d’exclusion des contrats de défense des 

marchés publics, l’allègement des charges administratives dans 

le cadre du FED et des simplifications favorisant les 

programmes coopératifs.  

 

Dans cette perspective, notre piste n° 10 propose d’exempter 

pleinement le secteur de la défense des règles de concentration 

et des régimes de subventions applicables au marché intérieur 

et d’aller au-delà de l’« Omnibus défense » en prévoyant des 

assouplissements spécifiques pour les PME et ETI, afin de 

favoriser l’innovation, l’emploi et la compétitivité industrielle. 
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Deuxièmement : financer la défense à la hauteur des besoins. 

 

La Commission européenne a mis en place plusieurs 

instruments pour soutenir l’industrie : ASAP pour la production 

de munitions, EDIP pour renforcer les capacités industrielles et 

SAFE pour encourager les investissements conjoints. Ces outils 

vont dans la bonne direction, mais les montants mobilisés 

restent largement insuffisants face aux besoins de réarmement 

de l’Europe. De fait, les États continuent d’assumer l’essentiel 

de l’effort, notamment pour atteindre l’objectif de 3,5 % du PIB 

réaffirmé lors du sommet de l’OTAN à La Haye. 

 

C’est pourquoi notre rapport, dans sa piste n° 12, recommande 

de prévoir, dans le cadre financier pluriannuel 2028-2034, 

un changement d’échelle majeur du financement de la défense, 

afin de permettre un soutien concret et durable aux industries 

d’armement. 

 

Troisièmement : faire évoluer la doctrine de la Banque 

européenne d’investissement. 
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La BEI exclut toujours les entreprises produisant des armes et 

munitions de ses financements. Cette position constitue un frein 

au développement industriel et envoie un mauvais signal aux 

investisseurs. Cette contrainte doit être levée, et c’est aussi 

l’objet de notre piste n°12. 

 

Quatrièmement : accélérer la standardisation des équipements 

européens. 

 

L’interopérabilité a certes progressé au sein de l’OTAN mais 

demeure insuffisante. Le conflit en Ukraine l’a montré : les 

obus de 155 mm, pourtant de calibre identique, présentent des 

différences opérationnelles qui nécessitent de reprogrammer les 

canons sur le champ de bataille. La standardisation est donc un 

levier crucial pour améliorer l’efficacité des forces armées, 

faciliter la production et la maintenance, et permettre une 

mutualisation des stocks. Elle doit être soutenue par l’AED et 

la coopération structurée permanente (PESCO). Ainsi, la piste 

n°11 propose à la fois d’accélérer cette standardisation et de 

donner à l’Union européenne les moyens de financer des usines 

mobilisables en situation de crise, de constituer des stocks 

stratégiques. 
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Enfin, il est essentiel de faire de la préférence européenne un 

critère incontournable pour l’octroi des financements de 

l’Union.  

 

*** 

 

Mesdames et Messieurs, 

 

Construire la BITDE, ce n’est pas simplement consolider des 

structures industrielles ou des programmes militaires. C’est 

construire notre autonomie, notre capacité à décider et à 

protéger l’Europe dans un monde incertain. C’est aussi créer 

des emplois, encourager l’innovation et renforcer nos 

territoires. 

 

Les douze pistes que nous avons présentées sont des clefs pour 

transformer cette ambition en réalité concrète.  

 

Je vous remercie de votre attention et suis impatiente de 

poursuivre ce dialogue avec vous. 

 


